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DEPARTEMENT DE LA SOMME 

ARRONDISSEMENT DE PERONNE 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE DE PICARDIE 

 
Séance du 15 janvier 2026 

Date de la convocation : 08 janvier 2026 

Date d’affichage : 20 janvier 2026 

 

Délibération n°2026-003 : Instauration du droit de préemption urbain 
 

Nombre de conseillers  
En exercice : 61 
Titulaires présents : 48 
Suppléants représentants leurs titulaires : 4 
Titulaires ayant donné pouvoir : 5 
Titulaires absents ou excusés : 13 
Votants :  

-   pour : 54 
-   contre :  
-  abstentions : 3 (G. SCIASCIA, S. BRAULT, A. DEVAUX (commune 

d’HARBONNIERES)) 
 

 
Le 15 janvier deux mil vingt-six, le conseil communautaire de Terre de Picardie, convoqué le 
08 janvier 2026, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Philippe CHEVAL, à la salle 
multifonctions à Rosières en Santerre 
 
Titulaires présents : D. DOMONT, D. JACOB, F. LEROY, M. CRAPPIER, A. BEAUVOIS, T. 
LINEATTE, N. LATAPIE-COPE, Ph. CHEVAL, D. PECHON, F. GORLIER, JL. MAILLARD, G. 
GUILLEMONT, B. ETEVE, P. KACZMAREK, J. NORMAND, JN. CAZE, J.Ph. AVENEL, R. 
NIETO, C. NEVOU, L. KUSNIERAK, G. SCIASCIA, S. BRAULT, A. DEVAUX, C. LEBRUN, L. 
PATTE, K. VERQUEREN, R. BILLORE, D. POTEL, F. MASSIAS, C. FOURNET, C. 
BALCONE, JC. LOUVET, S. DECROIX, D. MESSIO, JL RAMECKI, F. MAILLE- BARBARE, 
M. LELEU, X. SCHNEBLE, D. PIOCHE, H. TRIENTZ, E. PROOT, F. GOSSET, J. BROQUET, 
L. MAILLE, A. MARECHAL, C. BEAUFILS, D. PRONNIER, G. CARON. 
 
Suppléants représentants leurs titulaires : J. MARMIGNON (suppléante de X. PALPIED), 
M. DIAS (suppléant de L. POTIER), Ph. FLORIN (suppléant de F. RUBIN), L. LEBRUN 
(suppléant de V. VANNEUFVILLE)  
 
Titulaires ayant donné pouvoir : A. COQUART à M. CRAPPIER, JM. SAILLY à A. 
BEAUVOIS, B. GANCE à Ph. CHEVAL, A. LEBRUN-MERLIN à T. LINEATTE, R. VENTELON 
à G. CARON 
 
Titulaires absents ou excusés : X. PALPIED, A. COQUART, L. POTIER, JM. SAILLY, B. 
GANCE, A. LEBRUN-MERLIN, M. BAILLON, F. RUBIN, P. VALLEE, R. VENTELON, V. 
VANNEUFVILLE, A. CAUCHOIS, J. GENEAU DE LAMARLIERE 
 
Secrétaire de séance : T. LINEATTE 
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OBJET : instauration du droit de préemption urbain 
 
La séance ouverte, 
 
Afin de permettre à la Communauté de communes de Terre de Picardie et à ses 
communes membres de mener à terme leurs politiques foncières, l'article L.211.1 du 
Code de l'Urbanisme offre la possibilité aux établissements public de coopération 
intercommunale dotées d'un plan local d'urbanisme intercommunal d'instaurer un Droit 
de Préemption Urbain. 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.21 0-1, L.211-1 et suivants, 
L.213-1 et suivants, L.300-1, R.211-1 et suivants, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal, 
Considérant qu’à la suite de l'approbation du PLUi, il est nécessaire de définir le champ 
d'application du droit de préemption urbain appliqué sur le territoire communautaire ; 
Considérant que l'article L.211-1 du Code de l'Urbanisme offre la possibilité aux 
collectivités dotées d'un PLU approuvé d'instituer un droit de préemption urbain sur 
tout ou partie des zones urbaines (U) et des zones d'urbanisation futures (AU) 
délimitées par ce plan ; 
Considérant qu'en application de l'article L.210-1 du Code de l'Urbanisme, le droit de 
préemption peut être institué en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des actions 
ou opérations répondant aux objets définis à l'article L. 300-1, à l'exception de ceux 
visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, ou pour constituer 
des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou 
opérations d'aménagement. Les actions ou opérations d'aménagement mentionnées 
à l'article L.300-1 du Code de l'Urbanisme, pour lesquelles le droit de préemption peut 
être institué, sont celles qui ont pour objets de : 

 Mettre en œuvre un projet urbain, 

 Une politique locale de l'habitat, 

 Organiser le maintien, 

 L’extension ou l'accueil des activités économiques, favoriser le développement 

des loisirs et du tourisme, 

 Réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou 

d'enseignement supérieur, 

 Lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, 

 Permettre le renouvellement urbain, 

 Sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti. 

Considérant que l'instauration du Droit de Préemption Urbain permettra à la 
Communauté de communes de Terre de Picardie et à ses communes membres de 
poursuivre et renforcer les actions ainsi que les opérations d'aménagement qu'elles 
auront programmé notamment pour aboutir à une offre diversifiée et équilibrée de 
logements, favoriser l'accueil des activités économiques et poursuivre le 
développement des équipements publics ; 
Considérant que pour atteindre ces objectifs il est proposé d'instituer un Droit de 
Préemption Urbain sur les zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal, hors périmètre de ZAC. 
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Il est proposé au Conseil Communautaire :  
- D’instaurer sur le territoire intercommunal un droit de préemption urbain au sein des 
zones U et AU, hors périmètre de ZAC ;  
 
- De préciser que le droit de préemption urbain institué par la présente décision entrera 
en vigueur à compter du caractère exécutoire de la délibération d'approbation du PLUi 
et après l'accomplissement des formalités de publicité prévues aux articles R.211-2 et 
R.211-3 du Code de l'Urbanisme ;  
 
- De préciser que cette décision fera l'objet d'un affichage en Mairie pendant un mois, 
qu'il en sera fait mention en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le 
Département de la Somme conformément à l'article R.211-2 du Code de l'Urbanisme 
;  
- De préciser qu’en application de l'article R.211-3 du Code de l'Urbanisme, que copie 

de la présente délibération sera notifiée à :  

 Monsieur le Préfet de la Somme,  

 Madame la Directrice Départementale des services fiscaux,  

 Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat,  

 La Chambre Départementale des Notaires,  

 Tribunal judiciaire d’Amiens  
 

- D’autoriser le Président à signer toute pièce et prendre toute mesure se rapportant à 
ce dossier.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, adopte la présente à la majorité 
(Pour : 54, Abstentions : 3 (G. SCIASCIA, S. BRAULT, A. DEVAUX (commune 
d’HARBONNIERES)) 
 
 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
     
Le Président      Le secrétaire de Séance 
 
Philippe CHEVAL     T. LINEATTE 



 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES 

TERRE DE PICARDIE 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
 

7.3.1 Droit de préemption urbain 

PLUi approuvé par délibération du conseil communautaire en date du 15 janvier 2026  
























































































